
Les échanges entre 
l’administration fiscale et les 
particuliers

Juin 2018

Maxime Buchet, Fanny Pallier



1. Les organes de contrôle de 
l’administration fiscale

2. Déroulement du contrôle fiscal S
o
m

m
a
ir

e



Page 3

1. Les organes de contrôle de l’administration fiscale

Association d’avocats à responsabilité professionnelle individuelle 10 avenue de Wagram, 75008 Paris

Tel: + 33 1 77 72 66 70

www.nmb-avocats.com



1.1. Présentation générale

Organisation de la DGFiP

• La création de la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) a été annoncée lors du Conseil de

modernisation des politiques publiques qui s’est tenu le 4 avril 2008. Elle scelle la fusion de la direction générale

des Impôts (DGI) et de la direction générale de la Comptabilité publique (DGCP).

• Elle a été placée sous l’autorité du ministre délégué chargé du Budget. Son directeur général, nommé en conseil

des ministres le 18 juin 2014, est Monsieur Bruno PARENT.

Organisation de la DLF

• La Direction de la Législation Fiscale (DLF) est rattachée à la DGFiP. Son directeur est Monsieur Christophe

POURREAU.

• Elle est notamment chargée de la préparation des textes à caractère législatif et réglementaire concernant la

fiscalité et des instructions générales pour l’application de ces textes. Elle a également pour mission d’assurer la

conduite des relations fiscales internationales.
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1.2. Présentation des services de la DGFiP

1.2.1. Services chargés du contrôle fiscal selon leur compétence

• Services à compétence nationale

• la Direction des vérifications nationales et internationales (DVNI) : elle propose à la DNVSF des vérifications concernant

les dirigeants de sociétés mais sa mission principale concerne le contrôle des groupes de sociétés et des sociétés les plus

importantes

• la Direction nationale d'enquêtes fiscales (Dnef) (lutte contre la fraude fiscale)

• la Direction nationale des vérifications de situations fiscales (DNVSF) dont la mission essentielle est le contrôle des

revenus déclarés par les personnes physiques

• la Direction des impôts des non-résidents (DNR)

• la Direction des grandes entreprises (DGE)

• la Direction nationale d'interventions domaniales (DNID)

• Directions spécialisées (DIRCOFI)

• Services départementaux (DRFIP et DDFIP)
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1.2. Présentation des services de la DGFiP

1.2.1. Services chargés du contrôle fiscal selon leur compétence

Les services départementaux comprennent, outre les services à compétence locale, des services plus

spécialisés : 

• Services à compétence locale :

• Services des impôts des particuliers (SIP)

• Services des impôts des entreprises (SIE)

• Pôles de contrôles et d’expertise (PCE)

• Services à compétence départementale :

• Brigades départementales de vérification (BDV)

• Brigades de contrôle et de recherche (BCR)

• Pôles de contrôle revenus/patrimoine (PCRP)
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1.3. Les chiffres de la DGFiP

1.3.1. Les recettes en matière d’IR et d’ISF (en M€) 
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1.3. Les chiffres de la DGFiP

1.3.2. Le contrôle fiscal (en M€) 
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1.3. Les chiffres de la DGFiP

1.3.3. Les remboursements et dégrèvements (en M€) 
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1.3. Les chiffres de la DGFiP

1.3.4. Le contentieux fiscal
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Ordre administratif
Instances jugées en 

2014

Jugements 

partiellement ou 

totalement favorables 

au contribuable

% Jugements 

partiellement ou 

totalement favorables 

au contribuable

Impôts directs d’Etat 10 126 1 498 14,8 %

TOTAL (tous impôts 

confondus)
19 231 2 922 12,4%

Source : RM François Commeinhes, JO sénat du 27 octobre 2016, question n°21822
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2. Déroulement du contrôle fiscal
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2.1. Le pouvoir de contrôle de l’administration fiscale

2.1.1. Synthèse 
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Les procédures de contrôle

Contrôle sur pièces

• Contrôle formel

• Contrôle sur pièces 
proprement dit

Contrôle matériel hors 
procédure de 
vérification

• Intervention sur place

• Cadres spécifiques 
d’exécution (ex. contrôle des 
reçus fiscaux des OSBL)

Les procédures d’examens 
et vérifications

Vérification de 
comptabilité (contrôle 
matériel ou contrôle sur 
place des agents)

Examen contradictoire de 
la situation fiscale 
personnelle (ESFP)

Examen de comptabilité 
(pas de déplacement des 
agents)
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Le contrôle sur pièces

Contrôle formel

• Il recouvre l'ensemble des interventions ayant trait à la rectification des erreurs matérielles évidentes constatées dans les
déclarations déposées, quelle que soit la catégorie d'impôt ou de taxe visée. Ce mode de contrôle n'implique aucune
recherche extérieure aux déclarations.

Contrôle sur pièces proprement dit

• Il est constitué par l'ensemble des travaux de bureau au cours desquels le service procède à l'examen critique des
déclarations à l'aide des renseignements et documents figurant dans les différents dossiers qu'il détient, et, le cas échéant,
établit les rehaussements ou dégrèvements justifiés.

Le contrôle matériel

• Il recouvre l'ensemble des interventions ayant trait à la rectification des erreurs matérielles évidentes constatées dans les
déclarations déposées, quelle que soit la catégorie d'impôt.
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• Le contrôle formel est systématique : il a pour objet de déceler les erreurs matérielles et d’aider au traitement

informatique des déclarations.

• Le contrôle sur pièces proprement dit est aléatoire : il porte sur le « fond » des déclarations effectuées par le

contribuable.

• Au terme d’un tel contrôle, non seulement tous les points de toutes les déclarations doivent avoir été examinés mais

tous les renseignements et documents en la possession du service ou figurant au dossier (informations particulières sur

la situation du contribuable et documentation patrimoniale) doivent également avoir été utilisés.

• En cas d’erreurs constatées par l’administration fiscale lors du contrôle sur pièces, le contribuable est susceptible de :

• Recevoir une proposition de rectification ;

• Faire l’objet d’un contrôle externe (examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle).

Précisions sur le contrôle sur pièces



2.1. Le pouvoir de contrôle de l’administration fiscale

2.1.3. Les procédures de vérification
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Examen 
contradictoire 
de la situation 

fiscale 
personnelle

Vérification de 
comptabilité

Examen de 
comptabilité

Vérification de 
valeur 

déclarée ou 
autre

La « vérification » est l'opération qui consiste à s'assurer de la sincérité

d'une déclaration fiscale en la confrontant à des éléments extérieurs.

Elle permet d'assurer les rehaussements nécessaires ou, le cas échéant,

de prononcer les dégrèvements justifiés.

Quatre procédures de vérification peuvent être utilisées par

l’administration fiscale mais deux en particulier sont susceptibles de

concerner les contribuables personnes physiques :

• La vérification de comptabilité, qui vise les professionnels

indépendants (contribuables ayant des obligations comptables)

• L’examen contradictoire de la situation fiscale personnelle du

contribuable (ESFP) qui vise l’ensemble des contribuables

personnes physiques



2.1. Le pouvoir de contrôle de l’administration fiscale

2.1.3. Les procédures 

de vérification
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Vérification de comptabilité

Contrôle sur place

Concerne les indépendants, associés ou 
dirigeants de sociétés

Peut conduire à un ESFP ou à une 
proposition de rectification adressée au 

contribuable

ESFP

Contrôle sans déplacement des agents

Concerne tous les contribuables 
personnes physiques

Consiste à contrôler la cohérence entre 
les revenus déclarés et la situation 

patrimoniale, le train de vie 



2.1. Le pouvoir de contrôle de l’administration fiscale

2.1.3. Le déroulement de l’ESFP

Association d’avocats à responsabilité professionnelle individuelle 10 avenue de Wagram, 75008 Paris

Tel: + 33 1 77 72 66 70

www.nmb-avocats.com

Page 21

Phase préparatoire comprenant un examen du dossier (contrôle formel et contrôle de 
cohérence) et des recherches extérieures si nécessaire

Dialogue avec le contribuable en vue d'éclairer les parties du dossier qui demeurent 
obscures (entretiens, correspondances, demandes de justification ou d’éclaircissements)

Estimation du revenu du contribuable (examen des crédits bancaires, balance des 
espèces et balance de trésorerie)

Achèvement de l’ESFP : rapport de vérification, rectification des bases d’imposition en 
cas d’enrichissement constaté selon l’une des procédures suivantes : taxation d’office, 
procédure de rectification ou taxation forfaitaire en fonction des éléments du train de vie



2.2. Le pouvoir de rectification de l’administration fiscale

2.2.1. Combinaison des pouvoirs de contrôle et de rectification

Association d’avocats à responsabilité professionnelle individuelle 10 avenue de Wagram, 75008 Paris

Tel: + 33 1 77 72 66 70

www.nmb-avocats.com

Page 22

Contrôle sur pièces 

suivi ou non d’un ESFP

Contrôle formel

Vérification de 

comptabilité (contrôle 

matériel)

ESFP

Cas particulier : taxation 

d’office (défaut ou retard de 

déclaration, défaut de réponse à 

demande de renseignements, 

d’éclaircissements ou 

justifications…)

RECTIFICATIONVERIFICATIONCONTROLE

Demande 

d’éclaircissements ou de 

justifications

Mise en œuvre du droit 

de communication

Cas général : procédure de 

rectification contradictoire 

(incluant le cas échéant une

taxation forfaitaire en fonction 

des éléments du train de vie) 



2.2. Le pouvoir de rectification de l’administration fiscale

2.2.2. Droits et garanties des contribuables
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Garanties 
générales

Avis de 
vérification 
adressé au 

contribuable

Accès à la 
charte du 

contribuable 
vérifié

Indication des 
résultats de la 
vérification au 
contribuable

Indication des 
conséquences 
financières des 
rectifications 
apportées aux 

bases 
d'imposition

Recours 
hiérarchique 
pendant la 
vérification 

(sauf taxation 
d’office)

Recours 
hiérarchique 

après la 
vérification 

(sauf taxation 
d’office) Garanties 

propre à 
l’ESFP

Limitation de la 
durée de 
l’ESFP

Secret 
professionnel 

imposé au 
vérificateur

Limitation du 
droit de reprise 

de 
l’administration
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Procédure de rectification Mise en recouvrement Contentieux

60 jours 

maximum

Proposition de 

rectification
Réponse du 

contribuable

Réponse de 

l’administration

Recours 

hiérarchique 

(inspecteur 

principal ou 

divisionnaire) sur 

demande du 

contribuable (sauf 

contrôle sur 

pièces)

Désaccord persistant

Observations 

éventuelles du 

contribuable sous 30 

jours

Saisine de la 

commission 

départementale de 

conciliation dans 

certains domaines (1)

AMR

Réclamation 

préalable

Pas de réponse sous 6 mois = 

rejet implicite

Requête introductive 

d’instance devant le TA

Rejet explicite
2 mois

(1) ISF uniquement

2.2.3. Déroulement de la procédure de rectification contradictoire

Recours 

hiérarchique

(interlocuteur 

départemental) 

sur demande du 

contribuable (sauf 

contrôle sur 

pièces)

Durée moyenne devant la 

juridiction administrative : 

6 à 8 ans
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Procédure de taxation d’office Mise en recouvrement

Notification des 

bases d’imposition 

retenues
AMR

Réclamation 

préalable

Pas de réponse sous 6 

mois = rejet implicite

Requête 

introductive 

d’instance devant 

le TA

Rejet explicite

2 mois

Demande 

d’éclaircissements 

ou de 

justifications

Absence de 

réponse du 

contribuable ou 

réponse tardive 

/ réponse 

assimilée à un 

refus de 

répondre

30 jours minimum

Pas d’obligation de 

discussion avec le 

contribuable des 

bases retenues

Saisine de la 

commission 

départementale de 

conciliation (1)

(1) Sauf en l’absence de réponse à une demande d’éclaircissements ou justifications dans le cadre d’un ESFP

Demande de l’administration Contentieux

Recours 

hiérarchique 

non garanti

2.2.4. Déroulement de la procédure de taxation d’office

Durée moyenne devant la 

juridiction administrative : 

6 à 8 ans



2.3. Les procédures particulières

2.3.1. Procédure de l’abus de droit fiscal
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Procédure de rectification Procédure spéciale (2) Mise en recouvrement Contentieux

Proposition de 

rectification

Réponse de 

l’administration

Possibilité de 

saisine du comité 

de l’abus de droit 

fiscal par le 

contribuable (ou 

l’administration) Pas de droit de 

réponse du 

contribuable

Avis sur le 

bien-fondé de 

la mise en 

œuvre de la 

procédure de 

l'abus de droit 

fiscal (1)

AMR

Réclamation 

préalable

Pas de réponse sous 6 

mois = rejet implicite

Requête introductive 

d’instance devant le TA

Rejet explicite

2 mois

(1) Ne lie pas l’administration fiscale mais le sens de l’avis est important pour la charge de la preuve en cas de contentieux

60 jours 

maximum

Réponse du 

contribuable

(2) La mise en œuvre de la procédure d’abus de droit est exclusive de la procédure de taxation d’office en raison des conditions d’application, des garanties accordées au 

contribuable et des sanctions applicables.

Recours 

hiérarchiques 

(inspecteur 

principal ou 

divisionnaire puis 

interlocuteur 

départemental sur 

demande du 

contribuable

Désaccord persistant

Réponse de 

l’administration Durée moyenne devant la 

juridiction administrative : 

6 à 8 ans



2.3. Les procédures particulières

2.3.2. Procédure applicable en cas de fraude fiscale
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Constatation d’un délit de fraude fiscale : nombreuses formes possibles (omission 
volontaire de déclaration dans les délais prescrits, dissimulation volontaire de sommes 
sujettes à l'impôt, organisation d'insolvabilité…)

Mise en œuvre de la procédure pénale : saisine de la commission des infractions 
fiscales par le ministre du budget (ou fonctionnaires par délégation) suivie ou non d’une 
plainte de l’administration fiscale

Procédure judiciaire d’enquête fiscale : conditions à réunir (existence de présomptions 
caractérisées, fraudes justifiant la mise en œuvre de l'enquête judiciaire et risque de 
dépérissement des preuves), poursuite de toute personne responsable du délit

Peines encourues : peines principales (emprisonnement de 5 ans maximum et amende 
de 500 000 €), circonstances aggravantes, peines accessoires automatiques, peines 
complémentaires
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Projet de loi visant à renforcer la lutte contre la fraude fiscale déposé au Sénat le 28 mars 2018 :

• Les sanctions pénales seraient de nouveau renforcées : par exemple, l’amende plafonnée à 500.000 € pourrait être 

portée au double du produit tiré de l’infraction ;

• Les sanctions fiscales pourraient être publiées après avis d’une commission, sur le site de l’administration fiscale ;

• Les professionnels qui diffusent des schémas frauduleux pourraient être sanctionnés : une nouvelle infraction fiscale 

serait créée, à l’encontre des tiers qui, dans le cadre de leur activité professionnelle, de conseil notamment, 

fournissent intentionnellement des prestations de services permettant directement la réalisation de montages 

frauduleux ;

• Les obligations des plateformes de transactions en ligne seraient redéfinies ;

• La liste des ETNC serait étendue à d’autres catégories d’Etat, tels que ceux facilitant la création de structures ou de 

dispositifs offshore.


